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Point 72 de l’ordre du jour : Promotion et protection 

des droits de l’homme (suite) (A/72/40, A/C.3/72/9) 

 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme, y 

compris les divers moyens de mieux assurer 

l’exercice effectif des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (suite) (A/72/127, 

A/72/128, A/72/131, A/72/132, A/72/133, 

A/72/135, A/72/137, A/72/139, A/72/140, 

A/72/153, A/72/155, A/72/162, A/72/163, 

A/72/164, A/72/165, A/72/170, A/72/171, 

A/72/172, A/72/173, A/72/187, A/72/188, 

A/72/201, A/72/202, A/72/219, A/72/230, 

A/72/256, A/72/260, A/72/277, A/72/280, 

A/72/284, A/72/289, A/72/290, A/72/316, 

A/72/335, A/72/350, A/72/351, A/72/365, 

A/72/370, A/72/381, A/72/495, A/72/496, 

A/72/502, A/72/518 et A/72/523)  

 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme et 

rapports des rapporteurs et représentants 

spéciaux (suite) (A/72/279, A/72/281, A/72/322, 

A/72/382, A/72/394, A/72/493, A/72/498, 

A/C.3/72/2-S/2017/798, A/C.3/72/3-S/2017/799, 

A/C.3/72/4-S/2017/800, A/C.3/72/5-S/2017/816, 

A/C.3/72/6-S/2017/817, A/C.3/72/7-S/2017/818, 

A/C.3/72/8-S/2017/819, A/C.3/72/10-S/2017/852 

et A/C.3/72/11) 
 

1. Mme Ní Aoláin (Rapporteuse spéciale sur la 

promotion et la protection des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste), 

présentant le rapport de la Rapporteuse spéciale du 

Conseil des droits de l’homme sur la promotion et la 

protection des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales dans la lutte antiterroriste, déclare que 

les diverses attaques terroristes et les victimes, les coûts 

et les dommages qu’elles ont causés dans plusieurs pays 

pour la seule année 2017 ne représentent qu’une fraction 

des ravages que cause le terrorisme mondial. Car les 

systèmes politiques et judiciaires peuvent être mis à mal 

non seulement par le terrorisme mais aussi par des 

mesures de lutte antiterroriste qui violent les normes 

fondamentales des droits de l’homme. 

2. Les États ont obligation de se conformer au droit 

international dans leur combat contre le terrorisme. Les 

protections des droits de l’homme ne doivent pas être 

considérées comme secondaires ou hors de propos ; 

elles sont fondamentales pour le succès à long terme de 

la lutte contre le terrorisme. Une difficulté à cet égard 

est la prolifération d’états d’urgence permanents, qui 

enfreignent invariablement les droits de l’homme et les 

libertés fondamentales et tendent à pérenniser des 

pouvoirs de sécurité nationale normalement 

exceptionnels. Le recours à des lois d’exception 

permanentes dépasse de loin le combat contre le 

terrorisme et entrave la protection des droits de 

l’homme, en particulier ceux des minorités et des 

groupes vulnérables. 

3. Le deuxième sujet de préoccupation est la 

prolifération rapide des normes juridiques relatives au 

terrorisme. Elles constituent une réaction à l’apparition 

de nouvelles approches de la technologie, du 

financement et de la sélection de cibles dont l’étendue 

et la profondeur sont telles que les États éprouvent des 

difficultés à s’y adapter. L’un des buts du mandat de la 

Rapporteuse consiste à identifier systématiquement les 

contradictions et les incohérences des législations qui 

affectent le plein exercice des droits de l’homme. Le 

« flou » des normes doit être dissipé afin que les États 

sachent ce qui est attendu d’eux dans les situations 

complexes qui accompagnent les interventions 

antiterroristes dans la société. L’efficacité du droit, qu’il 

soit international ou national, exige que les obligations 

respectives de chaque partie soient claires ; les citoyens 

s’appuient de même sur cette clarté du droit pour 

identifier les violations commises par les États et 

réclamer réparation. 

4. Troisièmement, une société civile saine permet à 

ceux qui sont marginalisés et vulnérables, notamment 

les victimes du terrorisme, de faire entendre leur voix, 

et joue un rôle crucial dans la lutte contre le terrorisme 

par le militantisme, l’éducation, la recherche, le 

partenariat avec l’État et le contrôle de ses activités. 

Malheureusement le champ d’action de la société civile 

se rétrécit et les défenseurs des droits de l’homme sont 

l’objet d’attaques de la part d’acteurs étatiques et non 

étatiques à la fois. Bien qu’ils assurent des tâches 

indispensables en veillant à la responsabilité et à la 

transparence, les groupes et les militants de la société 

civile sont souvent la cible des lois de sécurité nationale 

et de procédures administratives. Le harcèlement, la 

répression, la détention et le meurtre de militants, 

d’avocats et de défenseurs des droits de l’homme sont 

inacceptables et ne peuvent être légitimés par 

l’invocation de doctrines ou de prétextes de sécurité 

nationale. Il importe d’écouter attentivement ceux qui 

savent ce que signifie le terrorisme pour les gens 

ordinaires, mais aussi de savoir le mal que peuvent 

causer les réactions de l’État face au terrorisme. 

5. Enfin il importe de reconnaître les importants 

travaux du Comité du Conseil de sécurité créé par la 

résolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 

et de la Direction exécutive du Comité contre le 

terrorisme, ainsi que la teneur des résolutions 

pertinentes du Conseil de sécurité. La prise en compte 

systématique de la problématique femmes-hommes dans 
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les normes et activités antiterroristes exige d’évaluer 

son incidence sur la dignité et l’égalité des femmes et 

des filles et de reconnaître leurs vulnérabilités 

particulières dans les situations de conflit et les 

environnements violents. L’exécution du mandat 

implique aussi de mieux comprendre les complexités de 

la vulnérabilité masculine, de la validation du statut 

d’homme et des facteurs contributifs de la violence et de 

l’extrémisme. 

6. Mme Mortaji (Maroc) dit que sa délégation 

souhaiterait obtenir davantage d’informations sur l’effet 

du terrorisme sur les droits des victimes et de leurs 

familles et sur les sociétés où de tels actes sont commis, 

ainsi que sur la manière dont la Rapporteuse spéciale 

abordera le problème dans l’exercice de son mandat. 

7. Mme Vertichel (Belgique) dit que les droits de 

l’homme et leur protection doivent être intégrés aux 

initiatives antiterroristes de la communauté 

internationale comme éléments constitutifs de la 

sécurité collective et individuelle. Il importe de rester 

fidèle aux engagements pris dans le contexte de la 

Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies. La 

protection des droits de l’homme n’est nullement 

incompatible avec des mesures antiterroristes efficaces, 

ces deux objectifs se renforçant au contraire 

mutuellement. Une société dynamique, diverse et 

ouverte au dialogue et à la participation du public est 

une nécessité vitale pour la prévention du terrorisme.  

8. Sous la présidence belge du Comité des Ministres 

du Conseil de l’Europe, le Conseil a adopté des mesures 

spécifiques pour répondre au phénomène des 

combattants terroristes étrangers, de l’extrémisme 

violent et de la radicalisation qui conduisent au 

terrorisme, tout en veillant au respect des droits de 

l’homme, de la primauté du droit et de la démocratie. 

Plusieurs autres initiatives, concernant notamment la 

problématique femmes-hommes, les terroristes isolés 

ainsi que les femmes et le terrorisme ont été débattues ; 

la délégation de l’oratrice estime que des consultations 

et des échanges de vues entre le Conseil et la 

Rapporteuse spéciale seraient particulièrement utiles.  

9. Il serait opportun que la Rapporteuse spéciale 

expose en détail comment elle prévoit d’agir de concert 

avec la société civile concernant les restrictions 

injustifiées imposées au nom de la sécurité et de la lutte 

contre le terrorisme. 

10. M. Ríos Sánchez (Mexique) dit que sa délégation 

aimerait savoir ce que les États pourraient faire pour 

renforcer la participation des femmes et de la société 

civile aux initiatives antiterroristes.  

11. M. Forax (Observateur de l’Union européenne) 

dit qu’étant donné l’importance déclarée d’intégrer la 

problématique femmes-hommes dans les travaux de la 

Rapporteuse spéciale, il serait opportun de disposer 

d’informations supplémentaires concernant le rôle des 

femmes, ainsi que les concepts d’identité et de pouvoir 

mâles comme base de recrutement des organisations 

terroristes. 

12. La lutte contre le terrorisme et l’extrémisme 

violent demeure la priorité suprême pour l’Union 

européenne, qui fera face à ces menaces avec vigueur 

mais dans le respect intégral du droit international des 

droits de l’homme et du droit humanitaire. Les États ont 

la responsabilité de protéger les individus de leur 

ressort, mais aussi de respecter les droits de l’homme en 

toutes circonstances. La délégation de l’observateur 

réitère son plein appui à la Stratégie antiterroriste 

mondiale des Nations Unies et au Plan d’action du 

Secrétaire général pour la prévention de l’extrémisme 

violent qu’elle considère comme d’excellents 

instruments pour poursuivre l’effort dans le domaine de 

la lutte antiterroriste. 

13. Mme Al-Emadi (Qatar) dit que la Rapporteuse 

spéciale est chaleureusement invitée à visiter son pays, 

lequel est convaincu qu’il est essentiel de respecter les 

droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme. Le 

gouvernement qatari a amendé la législation nationale, 

mis en œuvre des initiatives de renforcement des 

capacités et renforcé ses partenariats avec des parties 

prenantes internationales en vue de lutter contre le 

terrorisme et de remédier à ses causes profondes, tout en 

s’efforçant en toutes circonstances de respecter la 

primauté du droit, les droits de l’homme et les libertés 

fondamentales. Elle souligne que viser sélectivement 

des pays ou des groupes sociaux pour des motifs 

politiques ne contribue pas aux efforts pour combattre le 

terrorisme, et appelle toutes les parties intéressées à se 

conformer pleinement à la Stratégie antiterroriste 

mondiale des Nations Unies et à tous les autres 

instruments internationaux applicables. 

14. M. Claycomb (États-Unis d’Amérique) dit que 

pour être efficace, l’action antiterroriste doit reposer sur 

la primauté du droit, des forces de sécurité responsables, 

le respect des droits de l’homme et le dialogue avec la 

population. Les plans d’action nationaux de prévention 

de l’extrémisme violent doivent être conformes aux 

normes internationales des droits de l’homme. Les 

violations des droits de l’homme augmentent le soutien 

local au terrorisme et à l’extrémisme violent, tandis que 

les sociétés ouvertes et inclusives représentent la 

meilleure protection à cet égard. Les sociétés sont plus 

sûres et plus résilientes lorsque les hommes, les femmes 

et les jeunes exercent leurs droits et sont en mesure de 
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s’organiser, de protester contre la violence et de prendre 

des initiatives en faveur de la paix. 

15. La délégation de l’orateur souhaiterait obtenir 

davantage d’informations sur les meilleures pratiques 

que les États devraient intégrer dans leurs activités 

antiterroristes, et des exemples démontrant le rôle 

important de la société civile en faveur de la résilience 

face à l’extrémisme violent. 

16. M. Kamau (Kenya) dit que, si les droits de 

l’homme sont certes très importants, il importe 

également de prendre en considération la menace 

qu’affrontent les États. Les pays pauvres ont besoin 

d’aide pour intégrer les pratiques respectueuses des 

droits de l’homme. En ce qui concerne la problématique 

femmes-hommes, il observe que les femmes aussi 

commettent des actes de terrorisme. Samantha 

Lewthwaite, une citoyenne britannique connue sous le 

sobriquet de « la veuve blanche », était à l’origine de 

l’attaque du centre commercial Westgate à Nairobi.  

17. Il importe de ne pas oublier les droits de l’homme 

des victimes du terrorisme. Les États ne doivent pas 

tenter d’établir une équivalence morale entre la lutte 

contre le terrorisme, lequel bouleverse de nombreux 

pays, et la tâche délicate qui consiste à contrôler des 

individus qui détournent le champ des droits de 

l’homme pour commettre des actes de terrorisme. À cet 

égard, l’orateur aimerait savoir ce que les États membres 

pourraient faire pour empêcher les éléments terroristes 

et les extrémistes d’abuser des libertés publiques pour 

commettre des actes de violence. 

18. Mme Sukacheva (Fédération de Russie) déclare 

que tous les États doivent être prêts à sacrifier leurs 

intérêts opportunistes et géopolitiques propres afin 

d’établir une approche commune de la dimension des 

droits de l’homme dans la lutte antiterroriste. La 

collaboration doit reposer sur le respect du droit 

international ; la condamnation du terrorisme sous 

toutes ses formes ; un cadre juridique solide pour la lutte 

antiterroriste ; la punition effective des terroristes, de 

leurs commanditaires et de leurs complices ; la 

prévention effective du financement du terrorisme ; et la 

lutte contre l’idéologie terroriste. Les activités 

terroristes ne peuvent en aucun cas être justifiées par 

l’invocation de droits de l’homme comme la liberté 

d’expression, ou par la distinction entre bons et mauvais 

terroristes ou par des arguments du type « c’est eux ou 

nous ». Les efforts de lutte contre le terrorisme doivent 

toujours maintenir un équilibre raisonnable entre les 

intérêts de la société et les droits de l’individu. De 

même, les organismes des Nations Unies ne doivent pas 

privilégier la protection des droits des auteurs et 

suspects d’actes de terrorisme par rapport à ceux des 

victimes. 

19. Mme Frechin (Suisse) dit que sa délégation 

souhaiterait en apprendre davantage sur les 

préoccupations de la Rapporteuse spéciale concernant 

l’effet sur les droits de l’homme d’une interprétation 

extensive du droit international humanitaire, et aimerait 

savoir quelle place tiennent les droits de l’homme dans 

le contexte de la lutte antiterroriste, étant donné la mise 

en place du Bureau de lutte contre le terrorisme. 

20. Le gouvernement helvétique se félicite de 

l’intégration d’une perspective de genre dans les 

activités antiterroristes et s’efforce de faire progresser 

cette cause en sa capacité de co-président du groupe de 

travail sur la justice pénale et l’État de droit du Forum 

mondial de lutte contre le terrorisme.  

21. Le manque de clarté ou les interprétations erronées 

concernant l’intersection de divers systèmes juridiques 

et la manière dont ils s’articulent avec la lutte 

antiterroriste et le droit international des droits de 

l’homme, le droit humanitaire et le droit pénal servent 

souvent à restreindre le champ d’action de la société 

civile et à réglementer à l’excès les activités 

d’organisations non gouvernementales. Il est capital de 

clarifier davantage cette intersection et les problèmes 

connexes qui peuvent en découler. 

22. La délégation helvétique est également préoccupée 

par l’impact des mesures antiterroristes sur les actions 

humanitaires et les missions médicales. Il incombe à la 

communauté internationale de veiller à ce que lesdites 

mesures, nationales ou internationales, n’entravent pas 

les efforts en faveur des victimes des conflits armés ou 

d’autres activités entreprises conformément au droit 

international humanitaire. 

23. M. Torbergsen (Norvège) dit que sa délégation 

souhaiterait un exposé plus détaillé sur le rôle capital de 

la société civile dans la prévention de la radicalisation 

et de l’extrémisme violent. 

24. Le phénomène mondial du terrorisme et de 

l’extrémisme violent se montre particulièrement 

adaptable et pose un problème qui ne peut être résolu 

par les seules mesures militaires et procédures pénales. 

Il convient d’attaquer l’extrémisme violent sous toutes 

ses formes par diverses mesures de prévention à long 

terme aux niveaux international, national et local. Ces 

mesures doivent aussi être conformes aux normes 

internationales des droits de l’homme et respecter la 

primauté du droit. Les droits de l’homme et les mesures 

antiterroristes sont complémentaires et se renforcent 

mutuellement. La Norvège et la Jordanie ont établi le 

Groupe des Amis de la prévention de l’extrémisme 
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violent, dont l’objectif est une mise en œuvre équilibrée 

des quatre piliers de la Stratégie antiterroriste mondiale 

des Nations Unies. 

25. M. Rodríguez Hernández (Cuba) dit que sa 

délégation prend note de la nécessité d’adopter un cadre 

des droits de l’homme intégré pour combattre le 

terrorisme. Il demande à cet égard à la Rapporteuse 

spéciale d’exposer les motifs de la création du cadre et 

ce que doit être son champ d’action, étant donné que les 

Nations Unies disposent déjà d’une architecture 

institutionnelle complexe concernant les droits de 

l’homme et le terrorisme. Bien que des progrès 

considérables aient été accomplis, la protection des 

droits de l’homme dans la lutte antiterroriste demeure 

un sujet de préoccupation. Dans le passé, de graves 

violations des droits de l’homme et du droit 

international ont été commises au nom du combat contre 

le terrorisme. Cela ne doit pas pouvoir se reproduire.  

26. M. Hassan (Maldives) dit que sa délégation se 

félicite des efforts de la Rapporteuse spéciale pour 

intégrer une démarche soucieuse d’égalité des sexes 

dans la réflexion globale sur la lutte antiterroriste. Le 

gouvernement des Maldives a déjà adopté des 

politiques, appuyées sur une législation étendue, qui 

condamnent le terrorisme sous toutes ses formes, 

restreignent les procédures extraordinaires et les 

décisions arbitraires, favorisent la protection des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales et interdisent 

formellement tous les actes de torture. 

27. En ce qui concerne l’intégration de la 

problématique femmes-hommes dans les efforts de 

prévention de l’extrémisme violent et du terrorisme, 

l’approche des Maldives consiste à encourager une 

étroite coopération entre le Ministère du genre et de la 

promotion de la famille et le Centre national de lutte 

contre le terrorisme ainsi qu’avec les organisations 

communautaires et celles de la société civile afin que les 

femmes puissent exercer des rôles dirigeants et devenir 

des agents de changement. 

28. M. Ishaya Odisho (Iraq) déclare qu’un nombre 

immense d’Iraquiens ont perdu la vie dans la guerre de 

son pays contre le terrorisme. Les forces armées 

iraquiennes, soutenues par la coalition internationale, 

continuent de libérer le territoire encore aux mains du 

groupe terroriste État islamique d’Iraq et du Levant 

(EIIL). Les forces antiterroristes iraquiennes, très 

entraînées, déploient tous leurs efforts pour réduire les 

pertes civiles au minimum pendant leurs opérations 

militaires, qui comportent souvent des combats rue par 

rue en zone urbaine. Les forces armées iraquiennes 

établissent également des couloirs sécurisés pour 

évacuer les civils hors des zones de combat et prennent 

toutes les précautions possibles pour secourir les civils 

que les bandes terroristes utilisent comme boucliers 

humains. L’Iraq est prêt à partager avec d’autres États 

ses stratégies de lutte antiterroriste et les enseignements 

qu’il en a tirés. 

29. L’EIIL a commis les crimes les plus atroces contre 

des civils des minorités yézidie, chrétienne, turkmène et 

shabak d’Iraq, et en particulier contre les femmes de ces 

minorités, qui ont été soumises à de graves sévices 

physiques et psychologiques, de nombreuses femmes 

ayant été violées, torturées et réduites en esclavage par 

les membres de l’EIIL. À cet égard, l’adoption de la 

résolution 2379 (2017) du Conseil de sécurité sur les 

menaces contre la paix et la sécurité internationales doit 

être considérée comme un tournant dans les efforts de la 

communauté internationale pour traduire en justice les 

auteurs de ces crimes. 

30. M. Kelly (Irlande) dit que sa délégation aimerait 

connaître les vues de la Rapporteuse spéciale concernant 

la manière dont les États pourraient intégrer le respect 

de la liberté d’opinion et d’expression dans la 

législation, les politiques et les programmes relatifs à la 

lutte antiterroriste. 

31. Le Gouvernement irlandais soutient depuis 

toujours qu’il n’existe aucune contradiction entre la 

lutte antiterroriste et le respect des droits de l ’homme, 

et partage les inquiétudes que suscitent les nouvelles 

techniques sophistiquées d’intimidation utilisées pour 

décourager ou entraver les activités en faveur des droits 

de l’homme. La délégation irlandaise se déclare 

également profondément préoccupée par le fait que le 

champ d’action de la société civile est de plus en plus 

l’objet d’attaques sous prétexte de lutte antiterroriste, en 

particulier par l’abus de la législation antiterroriste et de 

sécurité nationale pour restreindre les activités de la 

société civile et des défenseurs des droits de l’homme, 

et se félicite donc de l’intention de la Rapporteuse 

spéciale d’examiner cette question dans le cadre de ses 

travaux. L’orateur appelle tous les États à veiller à ce 

que les lois antiterroristes et les plans d’action destinés 

à prévenir l’extrémisme violent soient cohérents avec 

les normes internationales des droits de l’homme. 

32. Mme Jones (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) déclare que tous les États devraient 

coopérer pleinement avec les demandes des procédures 

spéciales du Conseil des droits de l’homme. Le respect 

des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de 

la primauté du droit doit être au cœur de toutes les 

activités de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme 

dans le monde, sauf à compromettre la confiance du 

public et risquer d’aliéner les communautés, ce qui ne 

ferait qu’aggraver le problème. La délégation 
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britannique se félicite de l’intention exprimée par la 

Rapporteuse spéciale d’intégrer une démarche 

soucieuse d’égalité entre les sexes dans l’exécution de 

son mandat, et lui serait reconnaissante d’exposer en 

détail le rôle que pourrait jouer la société civile dans le 

combat contre le terrorisme et l’extrémisme. Il serait 

utile également de préciser quelle contribution les États 

pourraient apporter à ses travaux sur ce thème. 

33. Mme Charrier (France) déclare que sa délégation 

souhaiterait connaître les recommandations de la 

Rapporteuse spéciale concernant d’éventuelles 

applications arbitraires ou discriminatoires de la loi, en 

particulier dans les États qui continuent d’appliquer la 

peine de mort dans les affaires de terrorisme. 

34. Le terrorisme doit être combattu, d’abord et avant 

tout, par le pouvoir de la loi, et les états d’urgence 

doivent être de durée limitée. Le parlement français se 

prépare à adopter une loi qui renforcera la sécurité 

intérieure et la lutte antiterroriste sous le contrôle d’un 

juge et en conformité avec les engagements 

internationaux de la France. Le pays est en train de se 

doter d’instruments permanents de prévention et de 

répression du terrorisme, tout en réservant l’usage des 

moyens de l’état d’urgence aux situations 

exceptionnelles. Il est impératif de respecter les droits 

de l’homme et le droit international humanitaire dans le 

combat contre le terrorisme, qui ne doit pas servir de 

prétexte à des violations des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. 

35. M. van der Pluijm (Pays-Bas) dit que sa 

délégation aimerait connaître les vues de la Rapporteuse 

spéciale sur le problème le plus urgent auquel la société 

civile fait face, le rôle qu’elle envisage de jouer pour y 

répondre, et les principales mesures que l’Organisation 

des Nations Unies et ses États Membres pourraient 

prendre pour y répondre. 

36. En leur qualité de coprésidents du Forum mondial 

de lutte contre le terrorisme, les gouvernements des 

Pays-Bas et du Maroc poursuivent un objectif similaire 

dans la mise en œuvre de la Stratégie antiterroriste 

mondiale, y compris ses composantes relatives aux 

droits de l’homme. M. van der Pluijm rappelle 

également l’importance des mesures de lutte contre 

l’extrémisme violent, lesquelles, de même que les 

mesures de lutte antiterroriste, doivent être menées en 

pleine conformité avec le droit international, y compris 

le droit international des droits de l’homme. 

37. M. AlKadi (Arabie saoudite) dit que son pays est 

déterminé à combattre toutes les formes de terrorisme, 

ainsi qu’à priver les groupes terroristes de leurs sources 

de financement. Il demande à la Rapporteuse spéciale ce 

qu’elle estime être une punition appropriée pour les 

auteurs d’actes terroristes et d’autres crimes, comme le 

trafic de drogue, qui infligent de grandes souffrances à 

des civils innocents et à la société en général, et si la 

peine de mort n’est pas une punition appropriée pour ces 

crimes. 

38. Mme Ní Aoláin (Rapporteuse spéciale sur la 

promotion et la protection des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste) dit 

que les victimes du terrorisme sont souvent membres de 

groupes qui constituent une partie très dynamique de la 

société civile. Lorsqu’un gouvernement réprime la 

société civile, il réprime souvent les victimes mêmes qui 

cherchent à ouvrir un dialogue avec l’État au sujet de 

leurs expériences et de leurs besoins. Il importe que les 

gouvernements écoutent ces victimes. Il est 

malheureusement aisé de les instrumentaliser et de 

proférer instantanément des discours moralisants face à 

l’horreur d’un quelconque incident, sans donner aucune 

suite concernant les droits des victimes et les obligations 

qui leur sont dues. 

39. Toute personne victime d’une violation des droits 

de l’homme, notamment du terrorisme, a droit à être 

informée et à une enquête approfondie. Ce principe est 

affirmé par le droit conventionnel et par une 

jurisprudence constante et solide devant les juridictions 

régionales. Des réparations doivent être accordées aux 

victimes du terrorisme, en particulier aux migrants, aux 

réfugiés et aux demandeurs d’asile, qui sont souvent des 

personnes qui cherchent à y échapper. Ce sont souvent 

les victimes qui décrivent avec la plus grande force les 

méfaits du terrorisme. Elles jouent un rôle irremplaçable 

dans la lutte contre l’extrémisme violent, et doivent être 

pleinement intégrées dans les consultations sur ces 

questions. Honorer la mémoire des victimes du 

terrorisme est aussi un devoir important envers ceux qui 

ne sont plus. 

40. Les organisations de la société civile sont un 

aspect essentiel de la lutte contre le terrorisme, mais les 

lois qui régissent leur établissement et leur 

fonctionnement leur créent des difficultés croissantes.  

Leur financement impose aussi des restrictions 

pratiques à leur activité. Les limites imposées à la liberté 

de réunion et d’expression font obstacle à la capacité de 

ces organisations de faire connaître leurs vues, 

lesquelles, bien que souvent dérangeantes et difficiles à 

accepter pour les États, constituent une part importante 

de leur activité et manifestent le rôle que peut jouer une 

société civile dynamique, tolérante et engagée. La perte 

de légitimité causée par les critiques, la stigmatisation 

ou la criminalisation limite encore davantage leur 

capacité à fonctionner. La société civile est une 

composante intégrale de la prévention de l’extrémisme 

violent, et son appui est indispensable.  
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41. Ainsi que la Rapporteuse le décrit dans son 

rapport, de nombreux actes de violence à l’encontre des 

femmes, notamment le viol, ne sont pas identifiés ou 

définis comme actes de terrorisme dans de nombreux 

États, alors qu’ils devraient l’être. En ce qui concerne la 

question du retour des combattantes, elle convient avec 

le représentant du Kenya que les femmes ne doivent pas 

être vues simplement comme des victimes dans ce 

contexte. La mobilisation et la radicalisation concerne 

des femmes aussi bien que des hommes, et il existe un 

problème d’une gravité croissante de femmes auteurs 

dans les organisations terroristes. Il importe donc 

d’autant plus que les réactions à l’extrémisme violent et 

le rôle que jouent les États dans sa prévention prennent 

aussi en compte les femmes. Après tout, si les initiatives 

de lutte antiterroriste ne visaient que les hommes, elles 

manqueraient la moitié de la population. 

42. En ce qui concerne les questions relatives au rôle 

du mandat de la Rapporteuse spéciale dans les 

prochaines révisions institutionnelles et architecturales, 

celle-ci déclare que le fait qu’une unique titulaire de 

mandat soit la seule personne de référence pour les 

droits de l’homme et la lutte antiterroriste est de toute 

façon insuffisant. Les États ont obligation de dépasser 

les avis techniques de la Rapporteuse spéciale et de 

mettre en œuvre structurellement les protections des 

droits de l’homme dans le cadre de ces révisions de 

manière à ce qu’elles occupent une place centrale dans 

les activités de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme 

violent. 

43. M. García-Sayán (Rapporteur spécial sur 

l’indépendance des juges et des avocats) dit que le 

mandat a été établi en 1994 dans le but d’examiner les 

allégations d’ingérence dans le fonctionnement du 

système judiciaire et d’attaques contre son 

indépendance, d’identifier et de documenter ces 

attaques et les progrès accomplis, et d’étudier 

d’importantes questions de principe afin de protéger et 

de renforcer l’indépendance des juges, avocats, 

procureurs et fonctionnaires de justice. Bien que 

beaucoup de progrès aient été accomplis, les tentatives 

de rogner l’indépendance du judiciaire se poursuivent. 

Le Rapporteur se rendra en visite officielle en Pologne 

en octobre 2017 et au Maroc en janvier 2018, ainsi qu’en 

Algérie, au Guatemala et au Honduras par la suite.  

44. Présentant son rapport (A/72/140), qui porte 

principalement sur l’influence du crime organisé sur le 

système judiciaire, il déclare que la corruption du 

judiciaire est un problème grandissant dans le monde. 

Se référant à la nécessité de la coopération 

internationale et d’efforts coordonnés pour combattre le 

crime organisé, le Rapporteur déclare que les États 

membres, les juges, les avocats et les procureurs doivent 

travailler de concert aux niveaux national, régional et 

international pour mettre en œuvre les dispositions de la 

Convention des Nations Unies contre la corruption. Il 

conviendrait en outre que le système des Nations Unies 

coordonne ses efforts pour mettre en place des 

mécanismes de suivi appropriés. L’orateur rappelle à cet 

égard le programme mondial de promotion d’une culture 

de la légalité lancé par l’Office des Nations Unies contre 

la drogue et le crime en 2016, qui comporte 

l’établissement d’un réseau mondial pour l’intégrité 

judiciaire afin d’échanger les meilleures pratiques et les 

enseignements tirés de l’expérience concernant les 

problèmes prioritaires et les questions émergentes.  

45. Le rapport esquisse des mesures destinées à 

renforcer l’intégrité et l’indépendance de l’appareil 

judiciaire, telles que la législation et les politiques 

publiques, et des mesures visant à prévenir les occasions 

de corruption parmi les membres du système judiciaire, 

telles que des procédures disciplinaires et l’accès à des 

moyens de recours et de réparation efficaces pour les 

victimes. La principale conclusion du rapport est qu’il 

importe de renforcer l’État démocratique, de veiller à un 

fonctionnement optimal du système judiciaire et 

d’encourager la coopération internationale. Le rapport 

conclut avec un certain nombre de recommandations 

précises aux États, comme d’entreprendre des études sur 

les causes et les conséquences de la corruption, de 

veiller à ce que l’appareil judiciaire soit adéquatement 

financé et d’organiser des sessions de formation pour le 

personnel sur des questions comme la déontologie et la 

lutte contre la corruption. 

46. Mme Mejía Vélez (Colombie) dit que les 

gouvernements d’Amérique latine sont conscients qu’ils 

doivent redoubler d’efforts pour renforcer la primauté 

du droit et la démocratie. Dans le cadre du Système 

intégré pour la vérité, la justice, la réparation et la non-

répétition établi par l’accord de paix final entre le 

gouvernement colombien et les Forces armées 

révolutionnaires de Colombie, 51 juges ont été 

sélectionnés qui formeront la Juridiction spéciale pour 

la paix. Les juges ont été choisis par un comité de 

sélection composé d’experts juridiques colombiens et 

internationaux, dont M. García-Sayán. Le Rapporteur 

spécial, qui a été désigné par le Secrétaire général pour 

siéger au comité, s’est rendu en Colombie en cette 

qualité. Les juges sélectionnés ont des antécédents 

professionnels très variés ; plus de la moitié sont des 

femmes et 20 % sont d’origine indigène ou afro-

colombienne. Le gouvernement de l’oratrice espère que 

la diversité des membres de la Juridiction spéciale pour 

la paix exercera une influence positive. 

47. Mme Sukacheva (Fédération de Russie) dit que 

l’éradication de la corruption est un facteur vital pour la 
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réussite du développement d’un pays. Tous les deux ans, 

le gouvernement russe adopte un plan anticorruption 

définissant les évolutions et difficultés principales en 

matière de corruption et les mesures de prévention 

prévues, tandis que les forces de l’ordre et les organes 

judiciaires procèdent régulièrement à des actions 

anti-corruption. La Russie participe aussi activement 

aux discussions internationales sur un large éventail de 

questions relatives à la lutte anticorruption et se tient 

prête à partager son expérience avec d’autres États 

membres dans ce domaine. 

48. L’envergure et la nature transfrontalière de la 

corruption impliquent que les États ne peuvent s’y 

attaquer efficacement qu’en conjuguant leurs efforts. 

Les initiatives internationales de lutte contre la 

corruption doivent répondre à des normes précises, 

quoique l’expérience ait montré que de telles normes 

peuvent se révéler néfastes lorsqu’elles sont imposées à 

des pays qui y sont mal préparés ou mal adaptés. La 

coopération doit s’effectuer sur la base du respect par 

tous les États membres du système juridique de chacun, 

sans politiser l’agenda ou exercer des pressions sur des 

États souverains. Il est vital que les Nations Unies soient 

la principale plateforme internationale des efforts 

d’anticorruption ; les autres forums et mécanismes 

internationaux et régionaux devraient compléter et non 

usurper le format des Nations Unies. Tous les efforts de 

lutte anti-corruption devraient être guidés par la 

Convention des Nations Unies contre la corruption, qui 

est le seul instrument juridique international dans ce 

domaine. 

49. M. Kamau (Kenya) déclare que sa délégation 

s’élève fermement contre la manière dont le dialogue 

interactif est organisé. Il est impossible d’avoir une 

discussion sérieuse sous de telles contraintes de temps. 

Les États membres n’ont le temps que de prononcer 

quelques banalités au lieu d’engager un vrai dialogue. 

Ce n’est pas ainsi que les Nations Unies devraient 

fonctionner. 

50. Bien que sa délégation accueille avec satisfaction 

le rapport de la Rapporteuse spéciale, le gouvernement 

kényan regrette profondément les déclarations 

déplorables faites par celle-ci et plusieurs autres experts 

mandatés au titre d’une procédure spéciale au sujet des 

élections et de l’appareil judiciaire du Kenya. Étant 

donné le peu de temps alloué, l’orateur ne peut entrer 

dans les détails, mais sa délégation a communiqué ses 

préoccupations à tous les États membres et espère 

pouvoir débattre la question avec le Rapporteur spécial.  

51. Le Président déclare qu’il prend note des 

préoccupations du représentant du Kenya concernant le 

format du dialogue interactif. Il dit s’efforcer de 

conduire les échanges d’une manière ordonnée et 

équitable afin de permettre au Comité d’achever ses 

travaux dans les délais impartis.  

52. Mme Mohamed Didi (Maldives) dit que, s’il 

importe de renforcer l’État et les forces de l’ordre afin de 

chasser les organisations criminelles, qui menacent 

l’indépendance du système judiciaire, les États ne 

doivent pas perdre de vue qu’ils doivent respecter leurs 

constitutions et veiller à ce que les lois et réglementations 

soient introduites par des procédures démocratiques. Les 

organisations intergouvernementales doivent prendre 

soin de ne pas compromettre la suprématie des 

constitutions et par extension, la légitimité des lois, 

règles et réglementations nationales. 

53. Aux Maldives, la Constitution, le code judiciaire, 

les dispositions relatives à l’outrage à magistrat et la 

réglementation régissant les professions juridiques font 

partie d’un système juridique étendu qui garantit 

l’indépendance de l’appareil judiciaire et des 

professions juridiques. Le gouvernement des Maldives 

prépare un projet de loi concernant la profession 

d’avocat qui contribuera à la mise en place d’un barreau 

indépendant. La Cour suprême a créé un institut destiné 

à fournir une éducation judiciaire et une formation 

juridique continues au moyen de cours et de 

programmes de courte durée. Le plan d’action pour le 

secteur judiciaire vise en outre à renforcer la confiance 

dans le système judiciaire, améliorer la compréhension 

du fonctionnement de la justice par le public et 

améliorer les résultats des juges et des autres praticiens 

du droit. 

54. M. Al-Mansouri (Qatar) déclare que son pays est 

classé parmi les pays les moins corrompus du monde à 

l’Indice de perception de la corruption de Transparency 

International – un accomplissement rendu possible par 

les efforts acharnés de son gouvernement pour 

combattre toutes les formes de corruption. Au niveau 

international, le Qatar a lancé le Prix d’excellence 

international anticorruption Sheikh Tamim Bin Hamad 

Al Thani, qui est décerné annuellement pendant la 

Journée internationale de la lutte contre la corruption 

pour honorer les personnes et les institutions qui se sont 

dédiées à combattre la corruption et pour encourager la 

mise en œuvre de la Convention des Nations Unies 

contre la corruption. Le Qatar continuera de préserver 

l’indépendance et la transparence de l’appareil 

judiciaire afin de maintenir la primauté du droit et 

continuera de coopérer pleinement avec le Rapporteur 

spécial dans l’exécution de son mandat. Le représentant 

du Qatar demande à connaître comment les États 

pourraient renforcer encore leur coopération concernant 

la mise en œuvre de la déclaration de Doha sur 

l’intégration de la prévention de la criminalité et de la 
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justice pénale dans le programme d’action plus large de 

l’Organisation des Nations Unies visant à faire face aux 

problèmes sociaux et économiques et à promouvoir 

l’État de droit aux niveaux national et international et la 

participation du public, qui a été adoptée en 2015 au 

treizième Congrès des Nations Unies pour la prévention 

du crime et la justice pénale. 

55. M. Forax (Observateur pour l’Union européenne) 

déclare que la corruption et le crime organisé sapent la 

démocratie et la primauté du droit et compromettent la 

capacité des États à protéger les droits de l’homme. La 

corruption représente une menace pour le droit à un 

procès équitable et prive les sociétés de ressources. Le 

rapport note qu’il faudrait promouvoir des mécanismes 

de suivi et de transparence et rendre les juges davantage 

responsables de leurs actes, sans compromettre leur 

indépendance judiciaire. L’observateur serait 

reconnaissant au Rapporteur spécial de préciser 

comment ces résultats peuvent être obtenus et de donner 

des exemples des meilleures pratiques en la matière. Le 

rapport note également qu’il est nécessaire de prendre 

des mesures préventives telles que des programmes 

d’éducation anti-corruption pour les juges et les avocats. 

Quelle forme ces programmes pourraient-ils prendre ? 

Enfin, évoquant l’appel lancé aux États par le 

Rapporteur spécial de développer une réponse globale 

intégrée et soucieuse des variables culturelles et sociales 

aux problèmes évoqués dans son rapport, l’orateur 

demande à savoir comment cela pourrait être organisé 

au niveau international. 

56. M. Claycomb (États-Unis d’Amérique) dit qu’un 

décret signé en février 2017 a pour but de contrecarrer 

les organisations criminelles transnationales en 

améliorant la coopération avec les autres États, en 

accroissant l’échange d’informations et en renforçant 

les capacités nationales. La loi relative à la lutte contre 

les pratiques de corruption à l’étranger est également un 

instrument crucial de l’arsenal anticorruption des États-

Unis. La Convention des Nations Unies contre la 

corruption et la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée offrent un cadre 

juridique étendu, flexible et efficace. Les États-Unis ont 

fait usage de ces conventions plus de 500 fois pour 

enquêter sur des affaires de corruption et de crimes 

organisés au niveau transnational et les poursuivre.  

57. Le représentant des États-Unis se réjouit de ce que 

le Guatemala présidera la septième session de la 

Conférence des États parties à la convention des Nations 

Unies contre la corruption, qui se tiendra en novembre 

2017. Il félicite la Cour constitutionnelle du Guatemala 

d’avoir bloqué l’expulsion du Commissaire Iván 

Velásquez, chef de la Commission internationale contre 

l’impunité au Guatemala, qui avait été ordonnée par le 

président Morales. À cet égard, il aimerait entendre ce 

que recommande le Rapporteur pour renforcer 

davantage les institutions judiciaires du Guatemala et 

combattre la corruption, qui sape la sécurité publique et 

la prospérité du pays. 

58. M. Rodríguez Hernández (Cuba) dit que le 

Rapporteur spécial devrait aborder les problèmes 

identifiés dans son rapport de manière impartiale et 

exhaustive, conformément aux dispositions des 

instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme. Il devrait simultanément aussi observer les 

instruments applicables à la corruption et au crime 

organisé. Le représentant de Cuba invite instamment le 

Rapporteur spécial à coopérer avec les organes 

responsables du suivi de ces instruments et d’autres 

engagements internationaux. Il convient aussi de tenir 

compte des particularités nationales et régionales et des 

héritages historiques, culturels et religieux, qui 

informent les systèmes juridiques nationaux. 

59. M. Molina Linares (Guatemala) dit que pour 

éliminer la pauvreté, réduire les inégalités, encourager 

l’égalité des sexes, protéger l’environnement, créer des 

institutions solides, équitables et inclusives, garantir 

l’accès à la justice et combattre la corruption et 

l’impunité, l’état de droit est essentiel. Le Guatemala se 

heurte encore à des difficultés concernant l’accès à la 

justice et la lutte contre l’impunité. La délégation 

guatémaltèque apprécie l’appui fourni par l’Office des 

Nations Unies contre la drogue et le crime, le 

Programme des Nations Unies pour le développement, 

le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme et la Commission internationale contre 

l’impunité au Guatemala, qui ont amélioré la capacité 

du gouvernement à enquêter sur les violations des droits 

de l’homme et à en poursuivre les auteurs ainsi qu’à 

éliminer les pratiques tenaces de corruption. Rappelant 

la volonté de longue date de son pays de coopérer avec 

les experts mandatés au titre d’une procédure spéciale, 

le représentant déclare que le Guatemala prépare 

actuellement la visite prochaine du Rapporteur spécial.  

60. M. García-Sayán (Rapporteur spécial sur 

l’indépendance des juges et des avocats) dit que les 

juges et les procureurs sont pris pour cible par les bandes 

criminelles organisées, ce qui est paradoxal car le 

principal instrument dont dispose la société civile pour 

s’attaquer au crime organisé est précisément l’appareil 

judiciaire. Le Rapporteur convient qu’il existe plus 

d’une manière de lutter contre la corruption. De même, 

il n’existe pas de modèle unique de cadre des droits de 

l’homme ou de système judiciaire national. Les États ont 

développé divers types de systèmes judiciaires, qui ont 

tous leurs faiblesses propres. Il existe cependant un 

critère suprême, qui est l’indépendance de la 
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magistrature. Un appareil judiciaire indépendant est le 

meilleur moyen de combattre la corruption et le crime 

organisé.  

61. Le Rapporteur observe, au sujet des efforts de la 

Colombie pour mettre en place un système judiciaire de 

transition, que la société civile a largement participé au 

processus de sélection des juges. Le processus a été 

transparent : les membres de la société civile ont pu 

émettre des commentaires et poser des questions, et les 

entretiens avec les candidats ont été menés en public. 

S’il ne suggère pas que tous les systèmes judiciaires 

devraient recruter leur personnel ainsi, le Rapporteur 

observe que la participation de la société civile peut se 

révéler extrêmement utile. 

62. Abordant ensuite les commentaires sur 

l’importance de la Convention des Nations Unies contre 

la corruption, il déclare qu’elle comporte des 

dispositions précises sur l’extradition et la coopération 

entre juges et procureurs. Cependant ces dispositions 

sont mal connues au niveau des pays. Tous les États 

membres doivent renforcer leur capacité à travailler 

avec les juges et les procureurs des autres pays. Certains 

États travaillent déjà ensemble sur des affaires 

criminelles et échangent des informations, une méthode 

qui s’avère fructueuse. Le système des Nations Unies a 

un rôle capital à jouer en affinant les stratégies 

mondiales sur les droits de l’homme, le crime organisé 

et la coopération internationale.  

63. S’agissant du commentaire du représentant du 

Kenya concernant la déclaration du Rapporteur spécial 

sur les élections kényanes, celui-ci déclare qu’il y a 

toujours place pour le dialogue et le débat. Les 

informations recueillies peuvent être contredites par des 

informations plus solides. 

64. Les efforts faits pour lutter contre le crime 

organisé et la corruption ne peuvent réussir que si les 

ressources budgétaires allouées sont suffisantes. Les 

juges et les procureurs doivent en outre être 

correctement formés et mis au courant de tous les 

instruments internationaux récents. Le facteur le plus 

important est l’indépendance du système judiciaire. Il 

n’existe pas de modèle type que tous les États membres 

devraient adopter, mais l’indépendance de l’appareil 

judiciaire est absolument cruciale. 

65. M. Jazairy (Rapporteur spécial sur les effets 

négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 

l’exercice des droits de l’homme), présentant son 

rapport (A/72/370), dit que dans sa résolution 71/193, 

l’Assemblée générale avait demandé à être mieux 

informée du processus des discussions concernant ses 

propositions au Conseil des droits de l’homme. Les 

propositions portaient sur l’établissement par les 

Nations Unies d’un registre des mesures coercitives 

unilatérales susceptibles d’avoir une incidence sur les 

droits de l’homme ; l’adoption par l’Assemblée générale 

d’une déclaration sur les mesures coercitives 

unilatérales et la primauté du droit ; et l’établissement 

d’une commission d’indemnisation ad hoc par les 

Nations Unies pour assurer l’établissement des 

responsabilités et l’accès à des voies de recours pour les 

victimes de mesures coercitives unilatérales. Les 

propositions ont été examinées et précisées sur la base 

des contributions communiquées par les spécialistes et 

les chercheurs du Conseil de sécurité lors d’une 

conférence d’experts réunie à Genève en 2017 et ont été 

exposées en détail dans le récent rapport soumis au 

Conseil des droits de l’homme par le Rapporteur 

(A/HRC/36/44). Celui-ci observe avec satisfaction que 

la toute dernière résolution sur les droits de l’homme et 

les mesures coercitives unilatérales adoptée par le 

Conseil des droits de l’homme à sa trente-sixième 

session en septembre 2017 a accueilli avec faveur ses 

travaux sur certaines questions thématiques ou propres 

à certains pays. 

66. En ce qui concerne l’extraterritorialité des 

sanctions unilatérales, la plupart des organismes des 

Nations Unies, des organisations régionales et des États 

conviennent que seules les sanctions adoptées par le 

Conseil de sécurité au titre du Chapitre VII de la Charte 

des Nations Unies sont applicables en droit 

international, les sanctions prises en interne étant 

illégales. Quant à la responsabilité des États pour les 

dommages causés aux droits de l’homme à l’étranger par 

leurs sanctions, l’État visé a certes obligation de 

protéger les populations au mieux de ses capacités, mais 

cette obligation s’applique aussi à l’État à l’origine des 

sanctions. De ce fait, il s’ensuit que ce dernier peut être 

tenu légalement responsable, y compris des 

conséquences défavorables pour les droits de l’homme 

des sanctions que des entreprises d’États tiers se seraient 

trouvées dans l’obligation d’appliquer. 

67. Le Rapporteur fait l’éloge des autorités des États-

Unis et du Soudan pour leur réponse positive aux 

recommandations qu’il a faites au sujet des régimes 

imposés unilatéralement au Soudan. À sa trente-sixième 

session, le Conseil des droits de l’homme s’est félicité 

des progrès de la cessation des hostilités, du dialogue 

national et du suivi apporté à ses recommandations, dont 

le nombre dépasse 900. Bien que certains États membres 

aient fait observer que certains problèmes de droits de 

l’homme demeurent non résolus, il estime que l’élan 

acquis par le processus permet d’abandonner les 

sanctions restantes, à condition que les négociations se 

poursuivent. Il a lancé un appel à toutes les parties pour 

faire du 11 octobre le dernier jour des sanctions, appel 

https://undocs.org/A/72/370
https://undocs.org/A/RES/71/193
https://undocs.org/A/HRC/36/44
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qui a été reçu favorablement par le gouvernement des 

États-Unis. Le 6 octobre, les États-Unis ont pris la 

décision de lever à dater du 12 octobre 2017 toutes les 

sanctions économiques et commerciales qui subsistaient 

encore contre le Soudan. 

68. L’expansion considérable de la portée et de 

l’applicabilité de nouvelles sanctions envers la 

Fédération de Russie pourrait avoir une incidence 

indirecte défavorable sur les droits de l’homme, en 

particulier ceux des groupes les plus vulnérables. 

L’expérience montre qu’en l’absence de négociations 

simultanées, le résultat des mesures coercitives 

unilatérales est négatif pour toutes les parties. En juin 

2017, s’exprimant devant le Sous-Comité aux droits de 

l’homme du Parlement européen, le Rapporteur a 

suggéré que des mesures additionnelles devraient être 

prises par les autorités compétentes de l’Union 

européenne pour assurer le respect des droits de 

l’homme dans le cadre de leur politique de sanctions. 

Enfin il a fait part de sa gratitude pour l’appui exprimé 

au Parlement européen pour sa position et ses 

recommandations concernant le Yémen. 

69. M. Suárez Moreno (République bolivarienne du 

Venezuela), s’exprimant au nom du Mouvement des 

pays non alignés, dit que sa délégation souhaite 

réaffirmer la position adoptée par la dix-septième 

Conférence au sommet des Chefs d’État et de 

gouvernement des pays non alignés, qui s’est tenue dans 

la République bolivarienne du Venezuela en 2016. Le 

Mouvement des pays non alignés s’oppose à l’usage de 

mesures coercitives unilatérales, notamment les mesures 

économiques, financières et commerciales, qui ne 

seraient pas conformes avec le droit international, la 

Charte des Nations Unies et les normes et principes 

régissant les relations pacifiques entre États.  

70. De telles mesures pourraient conduire à l’érosion 

et à la violation de la Charte, du droit international et 

des droits de l’homme. Elles servent à poursuivre des 

objectifs de politique nationale et à exercer des 

pressions politiques, économiques et financières sur les 

États, en particulier les pays en développement. Le 

Mouvement des pays non alignés est préoccupé par 

l’imposition permanente de ces mesures, qui font 

régresser le bien-être des civils et la pleine réalisation 

des droits de l’homme. Le Mouvement des pays non 

alignés a réaffirmé sa position en septembre 2017 avec 

l’adoption de la Déclaration politique de New York. 

Rappelant l’importance de l’égalité souveraine, il 

déclare que les mesures coercitives unilatérales sont 

arbitraires et compromettent le développement d’un 

ordre international véritablement démocratique.  

71. M. Mohamed (Soudan) dit que sa délégation est 

heureuse de ce que le rapport du Rapporteur spécial met 

constamment l’accent sur l’impact négatif des mesures 

coercitives unilatérales, en particulier sur les groupes 

vulnérables ; elle se réjouit également de la coopération 

systématique et objective du Rapporteur spécial avec 

son pays et sa proposition d’adopter une déclaration sur 

les mesures coercitives unilatérales et la primauté du 

droit. Le représentant fait l’éloge de la décision du 

gouvernement des États-Unis d’assouplir les mesures 

coercitives unilatérales prises contre son pays. Il est à 

espérer que cette mesure conduira à l’élimination finale 

de toutes les sanctions contre le Soudan et constituera 

un exemple positif pour d’autres pays soumis à des 

mesures coercitives unilatérales.  

72. Mme Sukacheva (Fédération de Russie) dit que les 

sanctions sont l’un des instruments les plus puissants 

dont dispose la communauté internationale pour 

résoudre les situations de crise et que seul le Conseil de 

sécurité devrait être habilité à les imposer. Toutefois 

certains États membres ont coutume de contourner le 

Conseil de sécurité et d’imposer des mesures coercitives 

unilatérales pour des motifs spécieux, sapant ainsi les 

relations internationales et les efforts diplomatiques 

pour résoudre les situations de crise. Il ne faut pas 

permettre que les sanctions servent de mécanisme de 

peine collective contre les pays visés.  

73. Pendant toute son histoire, la Fédération de Russie 

a été soumise à des sanctions imposées pour des motifs 

politiques par les États-Unis et un certain nombre de 

pays d’Europe et d’ailleurs. Depuis mars 2014, certains 

pays ont de nouveau imposé des restrictions illégales 

contre la Russie pour la punir d’avoir protégé le droit 

légitime du peuple de Crimée à l’autodétermination et à 

la liberté d’expression. Au cours de son séjour dans la 

Fédération de Russie en avril 2017, le Rapporteur 

spécial a pu acquérir une compréhension approfondie de 

l’attitude négative qu’éprouve le public russe face aux 

actions illégales commises par certains États membres. 

La Fédération de Russie est reconnaissante au 

Rapporteur spécial pour l’objectivité de son rapport et 

l’équilibre de ses recommandations et entend poursuivre 

sa collaboration constructive avec son office.  

74. M. Claycomb (États-Unis d’Amérique) dit que les 

États-Unis rejettent catégoriquement et intégralement la 

prémisse qui fonde le mandat du Rapporteur spécial sur 

les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales 

sur l’exercice des droits de l’homme. Les sanctions 

ciblées ne violent pas les droits de l’homme ; elles 

constituent au contraire un instrument puissant pour 

promouvoir les droits de l’homme et les libertés 

fondamentales et amener les responsables d’abus à en 

répondre. Parmi les pires violateurs des droits de 
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l’homme du monde, nombreux sont ceux qui rejettent 

sur les sanctions la responsabilité de leurs violations 

continuelles, détournant l’attention de leur propre 

incapacité à protéger les droits de l’homme et préservant 

leur pouvoir illégitime. La délégation de l’orateur espère 

que le Rapporteur spécial condamnera à l’avenir les 

abus commis par des pays comme la Fédération de 

Russie, la République populaire démocratique de Corée 

et le Venezuela, plutôt que de chercher à défendre leurs 

actions. 

75. Les États-Unis n’appliquent de sanctions qu’en 

vue d’objectifs spécifiques, notamment pour 

promouvoir la primauté du droit, la démocratie et les 

droits de l’homme, mettre fin aux conflits armés ou 

encourager une meilleure gestion des ressources. Les 

sanctions sont une alternative appropriée, efficace et 

légitime à l’emploi de la force et toutes les sanctions 

imposées par les États-Unis sont pleinement conformes 

au droit international et à la Charte des Nations Unies.  

76. M. Castillo Santana (Cuba) dit que, ayant 

souffert pendant plus de 55 ans du blocus économique 

et commercial imposé par les États-Unis d’Amérique, 

son pays connaît les dommages que causent les mesures 

coercitives unilatérales et continue de s’y opposer, 

notamment aux mesures utilisées pour exercer des 

pressions économiques ou politiques sur les pays, en 

particulier les pays en développement. Les États doivent 

s’abstenir d’adopter des mesures coercitives unilatérales 

en violation du droit international et de la Charte des 

Nations Unies. L’orateur voudrait savoir quel serait 

l’impact d’une déclaration sur les mesures coercitives 

unilatérales et quelles mesures l’Assemblée générale et 

le Conseil des droits de l’homme pourraient prendre 

pour un élaborer une.  

77. Mme Matlhako (Afrique du Sud) dit que sa 

délégation approuve pleinement les observations du 

rapport selon lesquelles les sanctions unilatérales sont 

de plus en plus utilisées comme instruments de politique 

étrangère par certains pays et que les sanctions devraient 

reposer sur le principe que les États ne peuvent faire à 

l’étranger ce qu’ils n’ont pas le droit de faire chez eux. 

Elle apprécie également l’intérêt porté par le Rapporteur 

spécial aux droits économiques, sociaux et culturels 

dans le rapport, car cela réaffirme la justiciabilité de ces 

droits. En ce qui concerne le problème de 

l’extraterritorialité des sanctions unilatérales, l’oratrice 

demande à savoir quel devrait être le rôle des 

entreprises. Elle se demande également comment 

procéder pour réaliser la proposition de faire établir par 

les Nations Unies un registre des mesures coercitives 

unilatérales susceptibles d’avoir un impact sur les droits 

de l’homme. 

78. M. AlKadi (Arabie saoudite) réaffirme la ferme 

condamnation par son pays de l’occupation israélienne 

de la Palestine et appelle la communauté internationale 

à condamner toutes les formes d’occupation et à remplir 

son engagement de garantir la sécurité et la sûreté du 

peuple palestinien et contraindre Israël à lever le blocus 

illégitime qu’il a imposé aux Palestiniens. 

79. Son gouvernement soutient pleinement toutes les 

sanctions et autres mesures imposées dans le but de 

contrer les actions et interventions hostiles de l’Iran 

dans les pays de la région du Moyen-Orient, et souligne 

qu’il importe de prévenir la prolifération d’armes de 

destruction massive dans la région et au-delà. L’orateur 

demande au Rapporteur spécial s’il ne conviendrait pas 

de porter attention, d’abord et avant tout, à l’usage indu 

par l’Iran de ressources financières pour financer des 

actes de terrorisme à l’étranger, qui sapent les droits de 

l’homme dans les pays affectés, plutôt qu’aux effets de 

sanctions unilatérales sur l’exercice des droits de 

l’homme en Iran. 

80. Ainsi que l’affirme le Rapporteur spécial, les 

mesures imposées au Qatar ne constituent pas un blocus, 

en ceci qu’elles n’empêchent pas ce pays d’entretenir 

des relations économiques avec d’autres pays. Le 

représentant souligne de plus que ces mesures ont été 

imposées en conformité avec le droit international.  

81. L’Arabie saoudite se félicite des mesures prises 

récemment par les États-Unis d’Amérique en vue de 

lever les sanctions économiques imposées au Soudan, et 

ne doute pas que l’élimination de ces sanctions 

encouragera le développement et apportera la 

prospérité. L’orateur réaffirme le soutien indéfectible de 

son pays au Soudan et à son peuple. 

82. L’Arabie saoudite soutient la proposition 

présentée par l’Envoyé spécial du Secrétaire général 

pour le Yémen concernant le port d’Am Hadida, qui 

prévoit la levée du blocus du port imposé par les milices 

Houthi soutenues par l’Iran, des mesures destinées à 

vérifier que le port ne sert pas à fournir clandestinement 

des armes à ces milices criminelles, et la formation de 

comités pour superviser les opérations au port, collecter 

les redevances portuaires et transférer les recettes au 

gouvernement du Yémen. 

83. Mme Shaheen (Émirats arabes unis) dit que sa 

délégation appuie la déclaration du représentant de 

l’Arabie saoudite et la conclusion du rapport du 

Rapporteur spécial selon laquelle les mesures 

appliquées au Qatar ne constituent pas un blocus. Le 

rapport n’en reste pas moins une déclaration inactuelle 

et spéculative sur les mesures coercitives unilatérales 

adoptées envers le Qatar car il ne rend pas compte du 

large éventail de mesures humanitaires mises en œuvre 
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pour réduire au minimum les perturbations des vies des 

citoyens qataris. La délégation de l’oratrice se fera une 

joie de répondre à toute question sur le but, la nature et 

le champ d’application des mesures adoptées contre le 

Qatar en réponse au financement et à l’appui du 

terrorisme par ce dernier. 

84. M. Hassani Nejad Pirkouhi (République 

islamique d’Iran) déclare que la déclaration du 

représentant de l’Arabie saoudite, un pays qui se livre à 

des violations des droits de l’homme dans toute la région 

du golfe Persique, ne mérite aucune réponse. Toute 

mesure coercitive unilatérale constitue une 

revendication de compétence extraterritoriale et viole 

par conséquent le droit international. La question n’est 

pas de déterminer la légalité de ces mesures, mais de 

quelle manière faire cesser la persécution des civils et 

indemniser les victimes. La délégation iranienne 

accueille donc favorablement les recommandations du 

rapport de réaffirmer le principe de responsabilité et les 

droits des victimes à un recours effectif, y compris à une 

indemnisation financière appropriée et effective.  

85. La République islamique d’Iran, pays qui est la 

cible de sanctions depuis de nombreuses années, 

demeure profondément préoccupée par l’impact des 

mesures coercitives unilatérales sur de nombreux droits 

de l’homme. Il faut mettre un terme à ces atrocités et 

faire rendre compte à leurs instigateurs. La délégation 

iranienne récuse l’argument selon lequel les mesures 

coercitives unilatérales sont un meilleur instrument de 

politique étrangère que la guerre, car étouffer une 

population entière est répréhensible en toutes 

circonstances. Le représentant demande quel sera le rôle 

de l’Assemblée générale pour répondre à ce type de 

mesure illégale. 

86. M. Benarbia (Algérie) demande comment obtenir 

que les États respectent leurs obligations internationales 

de protéger et de promouvoir les droits de l’homme 

lorsqu’ils adoptent des mesures coercitives unilatérales.  

87. Mme Al-Temimi (Qatar) dit que, outre les mesures 

illégales unilatérales imposées à son pays, qui entravent 

l’activité économique et ont entraîné de facto  un blocus 

terrestre, maritime et aérien injustifié, le Qatar est 

l’objet d’une campagne de désinformation qui vise à 

ternir sa réputation. La représentante invite instamment 

le Rapporteur spécial à étudier les répercussions 

négatives de ces mesures, qui compromettent les droits 

de l’homme des citoyens qataris, des travailleurs 

étrangers présents dans le pays et des citoyens d’autres 

États dont les moyens d’existence dépendent du 

commerce avec le Qatar. 

88. Le gouvernement du Qatar prend toutes les 

mesures nécessaires pour répondre aux besoins 

fondamentaux des citoyens qataris et des travailleurs 

étrangers qui vivent et travaillent dans le pays. Le Qatar 

est profondément attaché au règlement pacifique des 

différends par le dialogue. Les mesures coercitives 

unilatérales imposées au Qatar doivent être abrogées 

dans les plus brefs délais et des efforts sérieux entrepris 

pour parvenir à un règlement négocié entre toutes les 

parties concernées. 

89. M. Ri Song Chol (République populaire 

démocratique de Corée) déclare que les mesures 

coercitives unilatérales ont des effets défavorables sur 

les droits de l’homme. Son gouvernement est opposé à 

l’emploi de sanctions économiques et de blocus. 

L’imposition de mesures coercitives envers des États 

souverains constitue une violation évidente de la Charte 

des Nations Unies, de la Déclaration universelle des 

droits de l’homme et de nombreuses résolutions de 

l’Assemblée générale et du Conseil des droits de 

l’homme. 

90. Les États-Unis imposent des sanctions 

économiques unilatérales à la République populaire 

démocratique de Corée depuis 70 ans. Les sanctions 

enfreignent gravement la souveraineté du pays et le droit 

de son peuple au développement. Elles causent 

d’énormes dommages à l’économie nationale et dans la 

vie des gens et handicapent la réalisation des objectifs 

de développement durable. Les sanctions économiques 

et financières en cours imposées par les États-Unis et 

d’autres forces hostiles sont méprisables et entravent les 

efforts des Nations Unies et d’autres organisations 

humanitaires pour aider les groupes vulnérables, comme 

les enfants, les femmes et les personnes handicapées.  

91. Simultanément, les sanctions imposées par le 

Conseil de sécurité, qui sont inspirées par des mobiles 

politiques et reposent sur une politique de deux poids, 

deux mesures étranglent la République populaire 

démocratique de Corée. Les sanctions unilatérales, de 

même que celles des Nations Unies, violent les droits de 

l’homme et, par leur mise en œuvre sans discrimination, 

constituent un acte de génocide. Les sanctions sont un 

instrument utilisé par des forces hostiles pour renverser 

le système politique et social choisi par le peuple de la 

République populaire démocratique de Corée. Son 

gouvernement invite instamment le Comité à suspendre 

les sanctions et les mesures coercitives, qui sont 

inhumaines et immorales. 

92. M. Qassem Agha (République arabe syrienne) 

déclare que la Syrie rejette catégoriquement l’emploi de 

mesures coercitives unilatérales pour exercer des 

pressions économiques sur les États et interférer 

politiquement dans leurs affaires intérieures, car ces 

mesures compromettent gravement les droits de 
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l’homme des populations de ces États, et en particulier 

les droits des femmes, des enfants, des personnes âgées 

et d’autres groupes vulnérables de leurs sociétés. La 

Syrie appelle à la levée du blocus du port yéménite 

d’Am Hadida, dont la destruction par la coalition dirigée 

par l’Arabie saoudite entrave gravement la livraison de 

l’assistance humanitaire, ce qui crée une crise 

humanitaire de grande ampleur et cause une famine 

généralisée. De plus, la guerre féroce menée contre le 

peuple yéménite a tué près de 1 500 enfants. 

93. Il est paradoxal que le régime saoudien ait imposé 

des mesures coercitives unilatérales contre le Qatar, 

causant la mort de citoyens qataris, en dépit du fait que 

le Qatar et l’Arabie saoudite s’activent ensemble à 

perpétrer des actes de terrorisme et à répandre le sang 

dans toute la région, et en particulier en Syrie. Il est 

également paradoxal que le Parlement européen appelle 

à lever le blocus imposé au Yémen, alors que les États 

européens continuent d’imposer des mesures coercitives 

unilatérales envers la Syrie et d’autres pays. La Syrie 

continue d’espérer que l’Union européenne appellera à 

lever le blocus imposé au peuple palestinien dans la 

bande de Gaza. Le représentant demande si un progrès 

quelconque a été enregistré vers la levée des mesures 

coercitives unilatérales imposées à des pays comme 

Cuba, la République populaire démocratique de Corée, 

la Syrie et le Venezuela. 

94. Mme Matar (Bahreïn) dit que, ainsi que l’affirme 

le Rapporteur spécial, les mesures prises à l’encontre du 

Qatar ne constituent pas un blocus car elles n’empêchent 

pas le Qatar d’entretenir des relations économiques avec 

de tierces parties. Afin de préserver sa stabilité et sa 

sécurité, Bahreïn a exercé son droit souverain en droit 

international de rompre ses relations avec le Qatar,  qui 

continue de commanditer le terrorisme et l’extrémisme 

violent. La représentante souligne toutefois que les 

qataris font partie intégrante de la population du Golfe 

et du monde arabe, et que son gouvernement fait tout 

son possible pour répondre aux besoins des familles 

dont les membres vivent à la fois au Qatar et à Bahreïn, 

conformément aux principes humanitaires.  

95. M. Moussa (Égypte) dit que le Rapporteur spécial 

a clairement déclaré au paragraphe 18 de son rapport 

que les mesures appliquées au Qatar ne constituent pas 

un blocus car elles n’affectent pas les échanges avec des 

tierces parties. 

96. M. Jazairy (Rapporteur spécial sur les effets 

négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 

l’exercice des droits de l’homme) déclare que de 

nombreux représentants ont demandé à savoir ce que 

l’Assemblée générale pourrait faire pour promouvoir les 

propositions qu’il expose dans son rapport. Dans leur 

projet de résolution sur ce sujet qui doit être présentée à 

l’Assemblée générale, les États membres pourraient se 

déclarer favorables à l’établissement d’un registre des 

mesures coercitives unilatérales et exprimer leur intérêt 

pour une déclaration sur les mesures coercitives 

unilatérales. Cette déclaration serait également dans 

l’intérêt des États membres qui affirment que ces 

mesures ne violent pas la primauté du droit car elle en 

exposerait les détails sans aucune ambigüité. La 

déclaration inciterait le Conseil des droits de l’homme à 

examiner les propositions contenues dans son rapport et 

à soumettre des propositions précises à la prochaine 

session de l’Assemblée générale. 

97. En réponse au rejet de son mandat par le 

représentant des États-Unis, M. Jazairy dit que le rôle de 

Rapporteur spécial est particulièrement sensible. Il 

n’exerce aucune responsabilité politique et n’a cherché 

à défendre aucun État Membre particulier dans son 

rapport. En ce qui concerne la Crimée, il s’est guidé sur 

la résolution 68/262 de l’Assemblée générale. Quant au 

Soudan, il a tenté de rapprocher les positions des deux 

parties ; l’accord sur les sanctions qui en est résulté 

entre les États-Unis et le Soudan est un grand succès. Il 

avait pour mission de rechercher une solution 

diplomatique tout en réduisant les effets défavorables 

sur les groupes de population les plus vulnérables. Il 

espère que les crises d’autres pays pourront également 

être résolues en conciliant avec doigté des points de vue 

différents grâce à une diplomatie discrète.  

98. La communauté internationale se trouve 

actuellement à la croisée des chemins, car divers pays 

envisagent d’étendre des mesures coercitives 

unilatérales ou d’en prendre eux-mêmes à titre de 

rétorsion. La poursuite de cette sorte de politique égoïste 

au niveau mondial serait désastreuse pour tous : les 

sanctions récemment imposées à la Fédération de Russie 

par l’Union européenne et réciproquement ont abouti 

sur trois ans à une perte de 55 milliards de dollars pour 

la Russie et à 100 milliards de dollars de pertes pour 

l’Union européenne. La solution trouvée au Soudan, en 

revanche, illustre bien comment il est possible de 

progresser grâce à des concessions mutuelles. Des 

différends se produiront toujours, mais si des sanctions 

sont imposées, il importe que le processus de 

négociation continue. 

La séance est levée à 13 h 05. 

https://undocs.org/A/RES/68/262

